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Malgré cette forte croissance, les différents processus 
que j’ai instaurés permettent une gestion plus efficace 
et expéditive des demandes de révision déposées 
auprès de la Commission. À titre d’exemple, dans la 
dernière année les conférences de gestion d’instance 
obligatoires en préparation d’une audience ont permis 

La présentation de ce deuxième rapport annuel me 
permet de faire une série de constats après avoir 
dirigé la Commission de révision agricole du Canada 
(Commission) durant une année fiscale complète. 

À nouveau, j’estime important de remercier le ministre 
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, l’honorable 
Lawrence MacAulay, ainsi que toute son équipe pour 
m’avoir offert un support continu et indéniable afin 
de permettre à la Commission de livrer son mandat 
depuis ma nomination. Je demeure convaincu que 
cette étroite collaboration se poursuivra avec l’honorable 
Marie-Claude Bibeau, la première femme à être nommée 
ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire en 
mars 2019.

C’est dans ce contexte que la nomination de ma nou-
velle collègue, Me Patricia Farnese, s’est produite en 
décembre 2018. Cette nomination est venue solidifier 
l’équipe des membres de la Commission. Me Farnese 
apporte une riche expérience au sein de l’équipe, 
notamment en droit de l’agriculture et de l’agroalimen-
taire et comme membre décideur dans un tribunal 
administratif provincial.

Dans mon premier rapport annuel, j’avais clairement 
annoncé une croissance significative des demandes 
de révision déposées auprès de la Commission pour 
cette année fiscale. Le tout s’est concrétisé avec une 
augmentation de 53  % du nombre de demandes 
de révision. La Commission se retrouve devant une 
croissance qui sera soutenue et marquée lors des 
prochaines années, entre autre, avec l’entrée en 
vigueur depuis janvier 2019 de la Loi sur la salubrité des 
aliments au Canada et du Règlement sur la salubrité 
des aliments au Canada.   

MESSAGE 
DU PRÉSIDENT



RAPPORT ANNUEL 2018-2019 3

une augmentation du nombre de désistements par les 
parties. Voilà à mon sens, un exemple probant qui met 
en valeur l’efficacité de ce processus.  

Tel qu’anticipé dans mon premier rapport annuel, les 
demandes de révision devant la Commission s’avèrent 
de plus en plus complexes. Cette complexité se reflète 
tant au niveau de la détermination des éléments cons- 
titutifs des violations, que de la preuve présentée, 
notamment avec la présence d’experts à titre de 
témoins. Dans la dernière année, il y a eu moins d’audi-
ences, mais ces dernières sont plus longues en raison 
de l’augmentation marquée du niveau de complexité. 
À titre d’exemple, la durée moyenne d’une audience 
pour un dossier impliquant l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments est maintenant de 4 jours. 

Dans le but de continuer d’améliorer l’accessibilité 
à la Commission, nous avons entamé une série de 
projets spéciaux. Parmi ces projets, deux me tiennent 
particulièrement à cœur  : La refonte des avis de 
pratiques de la Commission dans un langage clair 
et précis et  la réforme du guide à l’intention des per-
sonnes non représentées. De plus, toutes les déci-
sions et les ordonnances de la Commission seront 
maintenant publiées simultanément dans les deux 
langues officielles.

«  L’une de mes priorités pour la 

prochaine année sera de maintenir et 

consolider l’expertise de la Commission 

dans le contexte du nouveau mandat législatif. »

En vue d’atténuer les impacts associés au nouveau 
mandat législatif, je me tourne vers l’avenir afin d’ini-
tier une seconde phase de transformation pour la 
Commission. Toutefois, la réussite de cette transforma- 
tion nécessitera un engagement continu et soutenu 
de la part du Service canadien d’appui aux tribunaux 
administratifs, un partenaire clé de la Commission. À 
cette fin, le déploiement d’un nouveau système de 
gestion de cas sera nécessaire afin de supporter la 
modélisation des affaires que nous avons complétée 
en 2018-2019. Finalement, il s’avère d’autant plus 
important pour moi d’initier la préparation d’un plan 
stratégique pour obtenir les ressources humaines 
et financières afin d’assurer un processus impartial, 
indépendant, juste et expéditif devant la Commission. 
Je me sens d’attaque avec toute mon équipe pour 
relever cet immense défi.

Luc Bélanger

Président
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1
À PROPOS DE LA COMMISSION 
Notre engagement envers la population canadienne

SECTION

Objectifs

Continuer d’exercer son expertise en matière d’agri-
culture et d’agroalimentaire afin de protéger la 
population canadienne. Faire de la Commission 
un tribunal administratif fédéral moderne et dynamique 
grâce à l’utilisation des nouvelles technologies. 

Mission

La Commission préserve l’équilibre entre les droits 
des parties qui reçoivent une sanction administrative 
pécuniaire relative à l’agriculture et à l’agroalimen-
taire. D’autre part, la responsabilité des régulateurs 
fédéraux de protéger la santé publique, le bien-être 
animal et la vie végétale. La Commission sauvegarde 
l’équité, la fiabilité et l’intégrité du régime des sanc-
tions administratives pécuniaires.

Vision

La Commission, par le biais de ses pratiques innova- 
trices et modernes, offre à la population cana-
dienne un traitement impartial, indépendant, juste et 
expéditif de la validité de l’émission d’une sanction 
administrative pécuniaire.
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Cour d’appel de
la cour martiale

Cour d’appel
fédérale

Tribunaux militaires Cours supérieures des
provinces et territoires

Cours provinciales
et territoriales

Cour fédérale Cour canadienne
de l’impôt

Tribunaux administratifs
provinciaux et territoriaux

Cour suprême du Canada

Cours d’appel provinciales
et territoriales

Commission de révision
agricole du Canada

La Commission au sein du système judiciaire canadien

Les valeurs de la Commission :

•	 Expertise

•	 Impartialité

•	 Indépendance

•	 Compétence

•	 Service

•	 Respect

•	 Intégrité

•	 Transparence



COMPÉTENCE ET MANDAT 
DE LA COMMISSION

Demandeur

Commission de révision
agricole du Canada

Intimé

Voyageurs

Éleveurs

Fermiers

Producteurs

Transporteurs

Abattoirs

Importateurs

Exportateurs

Transformateurs

Agence canadienne 
d'inspection des aliments (ACIA)

Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC)

Agence de réglementation 
de la lutte antiparasitaire (ARLA)

Ministre de l’Agriculture
et de l’Agroalimentaire

Ministre de la Santé

Ministre de la Sécurité
publique et de la
Protection civile 
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La Commission détient la compétence exclusive 
pour trancher toutes les questions liées à la validité 
des sanctions administratives pécuniaires imposées 
pour des infractions dans le domaine de l’agriculture 
et de l’agroalimentaire sur réception d’une demande 
de révision.

En janvier 2019, la compétence de la Commission a été 
considérablement élargie avec l’entrée en vigueur de 
la Loi sur la salubrité des aliments au Canada et son 
règlement d’application. Suivant ces modifications, 
la Commission statuera sur des affaires liées à 
320 nouvelles violations créées pour améliorer le 
système de surveillance de la salubrité des aliments 
au Canada. 

La Commission est un tribunal administratif autonome 
qui entretient une relation indépendante envers le 
ministère de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. Le 
président de la Commission est imputable à la ministre 
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire ainsi qu’à la 
population canadienne.
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Dans le contexte de sa nouvelle compétence, la 

Commission doit maintenant traiter de questions 

juridiques complexes en lien avec :

•	 Le commerce

•	 Le régime des licences

•	 Les contrôles préventifs

•	 La traçabilité

•	 La fraude alimentaire

•	 L’emballage

•	 L’étiquetage

•	 Les produits 
biologiques

•	 Le traitement sans 
cruauté animale
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À PROPOS DE 
LA COMMISSION 
MEMBRES DE LA COMMISSION

Geneviève Parent 
(LL.B., LL.M., LL.D.) — Membre à temps partiel

Me Parent, docteure en droit et professeure titulaire à la Faculté de droit 
de l’Université Laval, occupe la fonction de membre à temps partiel de 
la Commission depuis août 2017. Depuis plus de 20 ans, ses recherches 
portent sur les instruments juridiques nationaux et internationaux pour 
assurer la diversité alimentaire, l’analyse des impacts du droit inter-
national sur la législation canadienne et québécoise de l’agroalimen-
taire, ainsi que sur la recherche d’une plus grande cohérence entre le 
droit international économique et les autres sphères du droit au profit 
d’une sécurité alimentaire mondiale durable.

Luc Bélanger 
(LL.L.) — Président et membre à temps plein

Me Bélanger occupe la fonction de président de la Commission et 
comme membre à temps plein depuis juillet 2017. Préalablement, il a 
été avocat pour le ministère de la Justice du Canada. De 2005 à 2011, 
il a dirigé l’équipe de travail au sein des services juridiques d’Agri-
culture et Agroalimentaire Canada dans les recours collectifs contre 
les manufacturiers de tabac. Au cours de sa carrière, Me Bélanger a 
développé un fort intérêt pour l’intégration des nouvelles technologies 
dans la pratique du droit. De 2012 à 2014, il a contribué à la création du 
Bureau national de la preuve électronique et de soutien aux litiges à la 
Direction du contentieux du ministère de la Justice du Canada.
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Marthanne Robson 
(LL.B.) — Membre à temps partiel

Me Robson occupe la fonction de membre à temps partiel de la Commis-
sion depuis décembre 2017. Me Robson a plus de 30 ans d’expérience 
en tant qu’avocate, médiatrice et ombudsman. Elle possède une expertise 
particulière en matière de réglementation agricole et agroalimentaire, 
de droit administratif, de résolution de conflits, de droits de la personne, 
d’arbitrage et d’enquête. De 2006 à 2016, elle a été vice-présidente du 
Tribunal d’appel de l’agriculture, de l’alimentation et des affaires rurales 
de l’Ontario.

Patricia Farnese   
(B.A. (hons.), LL.B., LL.M.) — Membre à temps partiel

Me Farnese est avocate et professeure de droit à l’Université de la 
Saskatchewan et membre à temps partiel de la Commission depuis 
décembre 2018. En plus de ses diplômes de premier cycle universitaire, 
Me Farnese détient une maîtrise en droit agricole de l’Université de l’Arkansas. 
Ses recherches publiées critiquent la conception et la mise en œuvre des  
politiques agroenvironnementales, y compris les politiques visant à promou- 
voir l’utilisation rationnelle des zones humides, la santé animale et les maladies 
infectieuses. La professeure Farnese a été auparavant vice-présidente 
du Tribunal d’appel du personnel des praticiens de Saskatchewan.



Sonny Kim 
(B.Comm.) — Directeur exécutif

Sonny Kim est le directeur exécutif du Secrétariat de 
la Commission ainsi que celui du Tribunal d’appel 
des transports du Canada. Il établit et entretient des 
relations avec d’autres petits ministères et organismes 
pour relever les défis et les enjeux communs et afin de 
promouvoir des objectifs communs.

Jean-François Cham 
(LL.L., J.D.) — Avocat

Jean-François Cham a commencé ses fonctions 
d’avocat au sein de la Commission en avril 2019. 
S’étant   joint au ministère de la Justice du Canada 
en 2008,  il détient une expérience de travail variée 
incluant la conduite de litige devant les tribunaux 
administratifs fédéraux et les Cours fédérales.

Dalia Tejeda 
(B.Sc.Soc., LL.L., J.D.) — Stagiaire en droit

Dalia Tejeda s’est jointe à la Commission au mois de 
janvier 2019 afin de compléter son stage du Barreau 
de l’Ontario. Elle a auparavant travaillé en tant que con-
seillère politique auprès de la sous-ministre adjointe pour 
le développement du commerce international au sein 
du ministère Affaires mondiales Canada. Récemment 
graduée du Programme national offert à l’Université 
d’Ottawa, Dalia s’intéresse entre autres, à l’administra-
tion publique de l’appareil judiciaire fédéral.

Valérie Labelle 
(B.Sc.Soc.) — Agente principale  
du greffe par intérim

Après avoir complété ses études en sciences sociales 
à l’Université d’Ottawa, Valérie s’est jointe à la Commis-
sion en tant qu’adjointe au président en août 2018. Elle 
est maintenant agente principale du greffe par intérim au 
sein de la Commission.

À PROPOS DU PERSONNEL 
DE LA COMMISSION 
SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION

10	 COMMISSION DE RÉVISION AGRICOLE DU CANADA
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Catherine Patenaude 
(LL.B.) — Agente du greffe

Après l’obtention de son baccalauréat en droit de 
l’Université de Montréal, Catherine a travaillé dans le 
secteur privé avant de se joindre à la Commission en 
octobre 2018. D’abord agente principale du greffe 
par intérim, elle travaille sur divers projets spéciaux et 
fournit un support au sein de la gestion du greffe.

Rachel Wigney 
Adjointe administrative

Après une carrière complète dans le monde de l’en-
seignement comme enseignante, Rachel s’est jointe à 
l’équipe de la Commission en mai 2018. Elle assiste dans 
la gestion des opérations du greffe de la Commission 
ainsi qu’à différentes tâches administratives.

Hannah Dean 
(B.A.) — Parajuriste 

Université McGill

Hannah s’est jointe à la Commission en mai 2019 après 
avoir complété sa deuxième année du programme 
B.C.L/L.L.B à la faculté de droit de McGill. Pendant son 
été avec la Commission, elle a également travaillé à 
temps partiel avec la Commission canadienne d’examen 
des exportations de biens culturels. Hannah s’intéresse 
entre autres, au droit administratif et l’amélioration de 
l’accès à la justice.

Heba Eid 
Étudiante coop 

Université d’Ottawa

Heba Eid s’est jointe à la Commission en mai 2019 afin 
de compléter son premier stage coop. Elle entame actu-
ellement sa troisième année du programme combiné, de 
la licence en droit civil (L.L.L) et B.Sc.Soc. spécialisé en 
développement international et mondialisation. Heba est 
particulièrement passionnée par le droit administratif et 
ainsi que le droit constitutionnel et aspire à devenir avo-
cate auprès du gouvernement fédéral.

Antoine Pelletier 
Étudiant 

Université Laval   
Antoine s’est joint à la Commission en juin 2019, après 
avoir terminé sa première année du programme LL.B. à 
l’Université Laval. Lors de son parcours scolaire, il a été 
auxiliaire de recherche pour la Chaire de recherche en 
droit sur la diversité et la sécurité alimentaire. Pendant 
l’été Antoine a également occupé un poste au bureau 
du Protecteur du citoyen du Québec. Il espère éventu-
ellement pouvoir œuvrer dans les domaines du droit de 
l’agroalimentaire, de l’environnement ou de l’énergie.



2
DÉFIS ET OPPORTUNITÉS

SECTION

L’entrée en vigueur de la Loi sur la salubrité des 
aliments au Canada et du Règlement sur la salu-
brité des aliments au Canada apporte d’immenses 
pressions opérationnelles sur la Commission. Ce 
nouveau mandat législatif va générer un impact 
colossal, car en plus de déterminer les éléments 
constitutifs pour ces nouvelles violations, la Commission 
doit entreprendre un vaste programme de formation 
pour maintenir et accroître son expertise.  

La conjonction de la croissance marquée de la charge 
de travail avec le nouveau mandat législatif offre à la 
Commission une opportunité unique d’innover. En effet, 
cette innovation permettra de faire de la Commission 
un tribunal administratif moderne et dynamique grâce 
à l’utilisation des nouvelles technologies.

La Commission se retrouve à nouveau devant de grands 
défis pour l’année fiscale 2019-2020. Principalement, la 
croissance significative des demandes de révision place 
la Commission dans une situation précaire quant à sa 
capacité d’agir de façon expéditive.

Lors de la prochaine année fiscale, la Commission 
opérera à pleine capacité. Ainsi, il sera possible 
d’établir une série d’indicateurs de performance afin 
de mesurer le rendement de la Commission.

Dans ce contexte, la Commission aura la possibilité 
de débuter le développement d’un plan stratégique 
pour identifier les ressources requises afin d’ac-
complir son mandat. Au soutien de cet exercice, le 
déploiement d’un système de gestion de cas sera 
un outil indispensable afin d’atteindre cet objectif.

12	 COMMISSION DE RÉVISION AGRICOLE DU CANADA
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Au moment de l’éclosion de 2008, la surveillance 
de la salubrité des aliments au Canada était fragmentée 
dans différentes lois et règlements spécifiques 
à certaines denrées alimentaires. Le Rapport Weatherill 
a recommandé au gouvernement de simplifier et actua-
liser les lois et les règlements fédéraux relatifs à la salu-
brité des aliments afin de réduire le risque que d’autres 
éclosions semblables se produisent à l’avenir.

Contexte
Au cours de l’été 2008, une maladie d’origine alimentaire 
provoquée par la présence de Listeria monocygenes 
dans des viandes prêtes-à-manger, a causé la conta- 
mination de 57 canadiens à travers le Canada. Cette 
contamination a provoqué la mort de 22 canadiens. 

En raison de la gravité de l’éclosion, le gouvernement 
fédéral a constaté la nécessité d’adopter un système 
formel de surveillance de salubrité des aliments et 
il a ordonné la tenue d’une enquête indépendante. 
En 2009, cette enquête a mené à la publication du 
Rapport Weatherill. 

LOI SUR LA SALUBRITÉ DES ALIMENTS AU CANADA 
ET SES IMPACTS SUR LA COMMISSION



Objectifs
Le nouveau cadre législatif a pour objectif de mieux 
protéger les consommateurs, assurer la santé publique 
et renforcer le système alimentaire canadien. À cette 
fin, l’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(Agence) s’est vue conférer de nouveaux pouvoirs.

Description de la nouvelle loi
Un des résultats de la refonte du cadre législatif fut 
l’entrée en vigueur le 15 janvier 2019 de la Loi sur la 
salubrité des aliments au Canada (LSAC). Cette derni- 
ère a eu pour effet d’abroger et consolider dans une et 
seule même loi les pouvoirs prévus dans quatre lois : 
la Loi sur les produits agricoles au Canada, Loi sur 
l’inspection du poisson, Loi sur l’inspection des 
viandes et certaines dispositions relatives aux aliments 
de la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits 
de consommation.

Quant à lui, le Règlement sur la salubrité des 
aliments au Canada (RSAC) a eu pour effet de 
regrouper 13 règlements propres à certaines denrées 
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alimentaires et d’intégrer certaines dispositions du 
Règlement sur l’emballage et l’étiquetage des produits 
de consommation.

Suivant cette refonte législative, l’Agence s’est vue 
octroyer un pouvoir de surveillance et de contrôle plus 
sévère. En effet, la LSAC, ne limite plus le pouvoir de 
surveillance à neuf denrées alimentaires  : produits 
laitiers, poisson et fruits de mer, fruits et légumes frais, 
miel, produits de l’érable, viande, œufs transformés, 
fruits et légumes transformés et œufs en coquille. 
Dorénavant, l’Agence a un pouvoir de surveillance sur 
tous les produits alimentaires.  

Plus axés sur les résultats, la LSAC et le RSAC intro-
duisent trois éléments clés pour renforcer le système 
de surveillance de la salubrité alimentaire : la création 
d’un régime de licences, des exigences plus sévères 
fondées sur la traçabilité et l’élaboration de plans 
préventifs de contrôle.

Pouvoirs de l’Agence

•	 Émettre des avertissements écrits 

•	 Émettre des sanctions administratives pécuniaires

•	 Limiter le déplacement d’un produit non conforme 

•	 Ordonner la destruction d’un produit non conforme 

•	 Ordonner le retrait d’un produit non conforme du Canada 

•	 Obliger les personnes réglementées à se doter de systèmes de traçabilité 

•	 Ordonner la production de documents

•	 Délivrer ou révoquer des licences 

•	 Ordonner le rappel d’un produit

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/s-1.1/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/s-1.1/index.html


Impacts sur la Commission

Suite à l’entrée en vigueur de ce nouveau cadre législatif, 
la Commission a compétence exclusive pour entendre 
et déterminer toutes questions relevant du régime des 
sanctions administratives pécuniaires en matière d’agri-
culture et d’agro-alimentaire. 

Le premier impact majeur pour la Commission est 
qu’elle devra faire face à une augmentation significa- 
tive des demandes de révision puisque le cadre  
législatif est maintenant applicable à tous les produits 
alimentaires. Auparavant, la Commission avait seule- 
ment la compétence d’entendre et de déterminer 
des demandes relatives à l’inspection des viandes. 

Le second impact sur la Commission est la nécessité 
d’accroître son expertise puisqu’elle devra maintenant 
entendre et déterminer de questions portant notam-
ment sur le commerce, le régime des licences, les 
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contrôles préventifs, la traçabilité, la fraude alimentaire, 
l’emballage, l’étiquetage, les produits biologiques ainsi 
que le traitement sans cruauté animale, pour ne nom-
mer que celles-ci.

Finalement, l’augmentation du nombre de demandes de 
révision combinée à la complexité des 320 nouvelles vio-
lations viendront tester les ressources de la Commission. 
En effet, 72 % de ces nouvelles violations entraineront 
pour les contrevenants les sanctions administratives 
pécuniaires les plus sévères du régime.

Ces impacts seront incontestablement importants 
pour la Commission. Cette dernière devra s’adapter et 
obtenir les ressources nécessaires afin de continuer 
d’offrir à la population canadienne un traitement impar-
tial, indépendant, juste et expéditif des demandes de 
révision qu’elle reçoit. 

320 nouvelles violations – Loi sur la salubrité des aliments au Canada

138 nouvelles violations selon la LSAC

Mineures 66

Graves 22

Très graves 50

182 nouvelles violations selon le RSAC

Mineures 29

Graves 73

Très graves 80

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/s-1.1/index.html


INNOVATION

L’innovation est une pierre angulaire de la vision de la 
Commission afin d’assurer son efficacité, sa transpa- 
rence et favoriser l’accès à la justice. Les pratiques 
novatrices peuvent être observées à toutes les étapes 
du traitement des demandes de révision.

Nouvelle approche de rédaction 
des décisions
La Commission a innové sur le plan de la rédaction de 
ses décisions en adoptant un style axé sur les enjeux juri-
diques et en utilisant un langage simple. Cette nouvelle 
approche de rédaction est particulièrement avantageuse 
pour les parties qui se représentent seules puisqu’elles 
constituent la majorité des demandeurs se présentant 
devant la Commission. Cette nouvelle approche favorise 
une plus grande clarté et une plus grande concision.

Nouveau système de gestion de cas
En collaboration avec le Service canadien d’appui aux 
tribunaux administratifs, la Commission procède actu-
ellement au développement d’un nouveau système 
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de gestion de cas. Au cours de la dernière année, la 
Commission a franchi la première étape pour le déploie-
ment de ce nouveau système en complétant la modélisa-
tion de ses opérations. La Commission souhaite que les 
dernières étapes de la mise en œuvre de ce système 
de gestion de cas soient complétées au cours de 
l’année 2020-2021.

Vers une commission électronique
La Commission amorcera une transition vers des 
opérations sans papier en gérant l’information des 
instances par voie électronique à chaque étape du 
processus de révision. La création d’un dossier électro- 
nique pour chaque demande de révision permettra la 
Commission d’établir un système de gestion de l’infor-
mation plus robuste. 

Ainsi, il sera loisible aux parties de déposer et de 
consulter tous les documents pertinents à leur dos-
sier dans un environnement électronique sécurisé. 
Ultimement, la création d’un environnement électro-
nique se traduira par une plus grande efficacité et un 
impact environnemental moindre.

La Commission désire devenir un chef de file 

dans l’utilisation des nouvelles technologies.
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•	 Économie de temps et d’argent

•	 Disponibilité de l’information

•	 Diminution de l’impact environnemental

•	 Meilleure accessibilité à la Commission

Le nouveau système de gestion de cas de la 

Commission permettra d’obtenir le niveau de 

granularité requis pour établir des indicateurs 

de performance à chacune des étapes du 

traitement d’une demande de révision.



La Commission a tenu 6 audiences 

dans 4 villes différentes. De plus, une 

décision de la Commission a fait l’objet 

d’un contrôle judiciaire par la Cour 

d’appel fédérale.

Lieux d’audiences orales de la Commission

Lieu où ont été tenues des audiences de la 
Cour d'appel fédérale dans le cadre d'un 
contrôle judiciaire

Lieux autorisés pour les audiences orales
de la Commission 
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3
ACTIVITÉS DE LA COMMISSION 
Carte des activités de la Commission en 2018-2019

La Commission peut tenir des audiences 

dans 96 municipalités au Canada.

SECTION



Lieux d’audiences orales de la Commission

Lieu où ont été tenues des audiences de la 
Cour d'appel fédérale dans le cadre d'un 
contrôle judiciaire

Lieux autorisés pour les audiences orales
de la Commission 
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CONFÉRENCES DE GESTION 
D’INSTANCE OBLIGATOIRES

L’implantation des conférences de gestion d’in-
stance obligatoires dans chaque dossier procédant 
par audience s’avère être une assise forte pour 
assurer la conduite d’une audience juste, équitable et 
plus expéditive.      

Les parties doivent soumettre un plan conjoint d’audi-
ence afin d’assurer une bonne gestion de l’instance. 
Les ordonnances rendues par la Commission favorisent 

Résultats des conférences de gestion 
d’instance obligatoires 2018-2019

Conférences de gestion d’instance obligatoires tenues 13

Ordonnances rendues 21

Retraits d’un avis de violation 10

Désistements d’une demande de révision 11

l’efficacité dans la gestion du dossier. Dorénavant, les 
ordonnances rendues dans chaque dossier sont 
publiées avec chaque décision. 

De plus, cet outil indispensable permet d’obtenir des 
désistements de dossiers favorisant par le fait même un 
gain d’efficacité dans la gestion de la charge de travail 
de la Commission.
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ENTENTES DE RÈGLEMENT

sont pas explicitement énoncés dans sa loi habilitante. 
La Commission a choisi d’exercer sa compétence par 
déduction nécessaire à plusieurs reprises, par exemple 
dans l’affaire Atkinson c. Canada, 2018 CRAC 3.

Dans la décision Atkinson, la Commission a conclu 
qu’il était de son ressort de remplacer un procès-verbal 
assorti d’une pénalité par un procès-verbal assorti d’un 
avertissement, en échange d’un aveu de responsabi- 
lités. La Commission a eu recours à ce pouvoir, car elle 
a déterminé que l’entente de règlement était la finalité la 
plus appropriée pour les parties.

En exerçant sa compétence par déduction nécessaire, 
la Commission continue de parvenir à un résultat haute-
ment juste, équitable et expéditif pour les parties.

L’augmentation significative des demandes de révision 
reçues en 2018-2019 valide l’importance de prioriser 
l’efficacité dans la gestion des dossiers. La Commission 
a réussi à améliorer l’efficacité notamment en rendant 
des décisions confirmant l’entente de règlement entre les 
parties. Pour se faire, la Commission exerce non seule-
ment sa compétence exclusive, mais aussi celle qui lui 
est dévolue par le principe de déduction nécessaire en 
vertu de son statut de Cour d’archives. 

La compétence par déduction nécessaire renvoie au 
fait que certains pouvoirs sont à la disposition de la 
Commission afin d’atteindre l’objectif du régime législa-
tif des sanctions administratives pécuniaires en matière 
d’agriculture et d’agroalimentaire. Ainsi, ces pouvoirs 
sont à la disposition de la Commission même s’ils ne 

Nombre de décisions confirmant 
une entente de règlement

Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 4

Agence des services frontaliers du Canada 2
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La Commission a conclu que l’Agence n’avait pas ren-
contré son fardeau de preuve en ce qu’elle n’a pas 
démontré que la demanderesse a fait preuve de négli-
gence en ne prenant pas toutes les mesures qu’une 
entreprise responsable aurait prises dans les mêmes 
circonstances pour éviter la violation. La Commission 
a donc réévalué la CGG et a déterminé que la sanction 
administrative pécuniaire appropriée était de 6 000 $.

Il faut donc retenir que le régime des sanctions 
administratives pécuniaires en matière d’agriculture 
et d’agroalimentaire est une construction juridique 
qui sous-tend deux grandes étapes dans le cadre 
desquelles le ministre impliqué doit faire certaines 
démonstrations. La première vise la démonstration 
qu’une violation a été commise et la seconde vise la 
détermination de la sanction administrative pécuniaire 
qui s’y rattache.

Cette seconde étape vise à assurer que la sanction 
administrative pécuniaire qui sera imposée tient compte 
des faits particuliers à chaque affaire. Dans un régime 
de responsabilité absolue, cette étape revêt d’une impor-
tance toute particulière pour les contrevenants et pour 
l’efficacité du régime.

Ainsi, la commission de la violation n’entraine pas néces-
sairement qu’elle ait été commise par négligence ou 
intentionnellement et c’est à l’Agence de démontrer la 
négligence avec des éléments de preuve propres à cet 
état de faits.

Comme nous le rappelle l’affaire Doyon3, dans le cadre 
d’un régime de responsabilité absolue, le décideur doit 
être particulièrement circonspect dans l’administration 
et l’analyse de la preuve et sa décision doit s’appuyer 
sur une preuve qui repose sur des assises factuelles et 
non sur de la spéculation, des intuitions ou des impres-
sions. Cette circonspection est tout aussi nécessaire à 
la seconde étape de l’évaluation par la Commission de 
la sanction administrative pécuniaire découlant de la 
violation commise.

DÉCISION DE LA COMMISSION
Résumé de la décision A.S. L’Heureux 1

A.S. L’Heureux Inc., la partie demanderesse, a com-
mis une violation en vertu du Règlement sur la santé 
des animaux. En conséquence, l’Agence canadienne 
d’inspection des aliments (Agence) a émis à la partie 
demanderesse un procès-verbal (PV) assorti d’une sanc-
tion administrative pécuniaire de 7 800 $, en vertu du 
Règlement sur les sanctions administratives pécuniaires 
en matière d’agriculture et d’agroalimentaire (RSAPAA). La 
partie demanderesse a déposé une demande de révision 
de ce PV auprès de la Commission, notant son intention 
de faire valoir un moyen de défense fondé sur la diligence 
raisonnable et une contestation constitutionnelle. 

L’audience sur cette affaire a été suspendue dans l’attente 
de la décision de la Cour d’appel fédérale dans l’affaire 
Mario Côté2 qui portait sur des questions similaires. 
Dans cette affaire, la Cour a déterminé que le régime de 
responsabilité absolue de la Loi sur les sanctions admin-
istratives pécuniaires en matière d’agriculture et d’agroal-
imentaire (LSAPAA) et l’absence de moyen de défense 
fondé sur la diligence raisonnable ne contrevenaient pas 
à l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés. 
Par la suite, la partie demanderesse ne souhaitait plus 
contester le bien-fondé du PV, mais simplement le mont-
ant de la sanction administrative pécuniaire.

La sanction administrative pécuniaire imposée à la partie 
demanderesse a été calculée par l’Agence conformé-
ment aux articles 5 et 6 du RSAPAA, qui stipulent que les 
violations de cette nature entraînent généralement une 
sanction administrative pécuniaire de 6 000 $, qui peut 
être ajustée en fonction de la « cote de gravité globale » 
(CGG) de la violation. La CGG est calculée en vertu 
d’annexe 3 du RSAPAA en attribuant des valeurs à ces 
trois critères suivants:

(1) l’historique du contrevenant

(2) la nature de l’intention du contrevenant ou l’étendue 
de sa négligence

(3) la gravité du préjudice causé ou pouvant être causé 
par la violation

22	 COMMISSION DE RÉVISION AGRICOLE DU CANADA

1. A.S. L’Heureux Inc. c. Canada (Agence canadienne d’inspection des aliments), 2018 CRAC 9.

2. Mario Côté Inc c. Canada (Procureur Général), 2017 CAF 36.

3. Doyon c. Canada (Procureur Général), 2009 CAF 152.
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L’affaire a ensuite été portée devant la Cour d’appel 
fédérale, qui a accueilli l’appel au motif que la défense 
d’automatisme n’avait pas été suffisamment établie. 
La Cour d’appel fédérale a donc rétabli la décision 
du ministre.

Bien que l’automatisme soit un moyen de défense admis-
sible en vertu de la Loi sur les sanctions administratives 
pécuniaires en matière d’agriculture et d’agroalimentaire, 
pour être applicable, cette défense doit être établie selon 
le test en deux étapes créé dans l’arrêt Stone5 :

(1) il doit y avoir une affirmation de comportement 
involontaire de la part de l’accusé

(2) Il doit y avoir une preuve psychiatrique confirmant 
l’automatisme

Résumé de la décision Klevtsov 4

Mme Klevtsov, la partie demanderesse, est tombée le 
8 octobre 2015 dans un escalier alors qu’elle se pré-
cipitait pour prendre un vol de Moscou en direction 
de Toronto. Elle a subi plusieurs blessures, notamment 
une blessure à la tête. Malgré tout, la défenderesse a 
pris son vol pour Toronto. 

En passant la douane au Canada, la partie demande-
resse a omis de déclarer dix pommes dans ses 
bagages qu’elle avait rapportées d’Ukraine sans 
l’un des permis ou licences d’importation requis, 
contrevenant au Règlement sur la protection des 
végétaux. Elle a reçu un procès-verbal (PV) accom-
pagné d’une sanction administrative pécuniaire de 
800 $ en vertu du Règlement sur les sanctions 
administratives pécuniaires en matière d’agriculture 
et d’agroalimentaire.

La partie demanderesse a contesté le PV auprès du 
ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 
(ministre), affirmant qu’au moment de la violation, elle 
souffrait de perte de mémoire en raison de ses blessures 
à l’aéroport de Moscou et n’était pas donc responsable 
pour l’infraction. Le ministre a confirmé la violation. 

Elle a ensuite interjeté l’appel de la décision du ministre 
devant la Commission, qui a renversé la décision du 
ministre. La Commission a attesté que l’automatisme 
constitue un moyen de défense admissible, que le mi- 
nistre n’avait pas suffisamment considéré cette défense, 
et que, selon la prépondérance des probabilités, la 
partie demanderesse avait établi qu’elle se trouvait 
dans un état d’automatisme au moment de la violation. 

4. Canada (Procureur Général) c. Klevtsov, 2018 CAF 196.

5. R. c. Stone [1999] 2 R.C.S. 290.

CONTRÔLE JUDICIAIRE PAR 
LA COUR D’APPEL FÉDÉRALE
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4SECTION
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SOMMAIRE DU TRAITEMENT DES 
DEMANDES DE RÉVISION 2018-2019

Charge de travail de la Commission 2017-2018 2018-2019

Demandes de révision reçues 30 46

Dossiers actifs 93 70

Décisions rendues 9 20

Audiences tenues 8 6

Dossiers procédant par soumissions écrites 17 7

Conférences de gestion d’instance obligatoires tenues 15 13

Ordonnances rendues 11 21

Désistements 16 21

Ententes de règlement 1 6

Augmentation de 53 % du nombre de demandes de révision 

déposées à la Commission lors de l’année fiscale 2018-2019.
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Types de révision

9

20 %

80 %
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Révision des 
décisions du 
Ministre

Contestation de 
procès-verbaux

Origines des demandes de révision

DEMANDES DE RÉVISION REÇUES

9

48 %

33 %

19 %

22

15

Agence des services 
frontaliers du Canada

Agence 
canadienne 
d’inspection 
des aliments

Ministre de la Sécurité 
publique et de la 
Protection civile
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Aperçu des décisions en 2018-2019

Sur les 20 décisions rendues par la Commission cette année :

•	 4 décisions concernent l’inadmissibilité d’une demande de révision

•	 6 décisions confirment une entente de règlement du dossier 

•	 9 décisions confirment un procès-verbal

•	 1 décision confirme l’annulation d’un procès-verbal

13 décisions ont fait l’objet de révision d’une décision du 

ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile.
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Les décisions de la Commission

13

65 %

25 %

10 %
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TYPES DE DÉCISIONS RENDUES
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2016-2017 2017-2018 2018-2019

Salaires et avantages sociaux 386 681 462 992 569 899

Audiences et déplacements 25 948 18 312 36 016

Propriété, location et entretien de l’équipement 5 146 8 061 955

Frais postaux, messageries et télécommunication 4 211 3 495 6 455

Publications, impressions et sensibilisation 1 211 2 413 14 834

Formations, réunions et conférences 19 919 7 010 4 123

Services professionnels et autres services contractuels 100 909 37 130 41 400

Matériel, fournitures et diverses dépenses connexes 16 204 15 608 27 444

Total 569 228 555 020 701 126

LE BUDGET DE LA COMMISSION
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Par téléphone : 
613-943-6405

Par télécopieur : 
613-943-6429

Par courrier : 
Secrétariat de la Commission 
de révision agricole du Canada 
Services canadien d’appui aux 
tribunaux administratifs 
344, rue Slater, 15e étage, bureau 300 
Ottawa, Ontario,  K1A 0B7

Restez connectés!

Par courriel : 
infotribunal@cart-crac.gc.ca

Fils RSS : 
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/rss/index.do

Site Internet : 
http://cart-crac.gc.ca

Décisions : 
http://cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/nav.do
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Despite the strong growth, I established various 
processes which resulted in requests being processed 
in an effective and expeditious manner. For instance, 
introducing mandatory case management conferences 

Submitting this second annual report enables me 
to make a series of observations after heading the 
Canada Agricultural Review Tribunal (Tribunal) for a 
full fiscal year. 

Once again, I believe it’s important to thank the 
Honourable Lawrence MacAulay, Minister of Agri- 
culture and Agri-Food, and his entire team for 
providing me with continued and undeniable support 
for enabling the Tribunal to deliver on its mandate 
since my appointment. I remain confident that this 
close collaboration will continue with the Honourable 
Marie-Claude Bibeau, the first woman to be appointed 
Minister of Agriculture and Agri-Food in March 2019.

It is in this context that my new colleague, Ms. 
Patricia Farnese, was appointed in December 2018. 
This appointment has strengthened the Tribunal team. 
Ms. Farnese brings a wealth of experience to the 
team, including agriculture and agri-food law and as a 
decision-maker in a provincial administrative tribunal.

In my first annual report, I stated there would be a signi- 
ficant increase in the number of requests for review 
made to the Tribunal for this fiscal year. This was the 
case as we received 53 % more requests. The Tribunal 
is now facing a sustained and significant growth. 
This will continue in the following years with, among 
other things, the coming into force of the Safe Food 
for Canadians Act and the Safe Foods for Canadians 
Regulations in January 2019. 

MESSAGE FROM 
THE CHAIRPERSON



ANNUAL REPORT 2018-2019 3

led to an increase in the number of withdrawals. 
In my view, this is a prime example of how effective this 
process is. 

As I anticipated in my first annual report, the requests 
for review before the Tribunal are more and more com-
plex. This complexity is confirmed, in the need for 
the Tribunal to establish the essential elements of new 
violations, the evidence presented and the presence of 
expert witnesses. As a result, in the past year, although 
there were fewer hearings, they were longer given their 
complexity. For example, the average length of a hear-
ing for a case involving the Canadian Food Inspection 
Agency is now four days. 

In order to continue improving accessibility to the 
Tribunal, we have launched a series of special pro-
jects. Among these projects, two are close to my 
heart: rewriting the Tribunal’s practice notes in plain 
and simple language and the modernization of the 
guide for self-represented parties. Additionally, all 
Tribunal decisions and orders are now published 
simultaneously in both official languages. 

In order to mitigate the impacts associated with the new 
legislative mandate, the Tribunal will launch the second 
phase of its transformation. However, the success of this 

“One of my priorities for the coming 

year will be to maintain and strengthen 

the Tribunal’s expertise within the context 

of the new legislative mandate.”

transformation is dependent on the ongoing commitment 
and continuous support of the Administrative Tribunals 
Support Service of Canada, one of the Tribunal’s key 
partners. To this end, the deployment of a new case 
management system will be essential to support the 
business modelling completed by the Tribunal in 2018-
2019. Finally, I will prepare a strategic plan to obtain 
additional resources to continue providing Canadians 
with an impartial, independent, fair and expeditious 
treatment of their requests. I feel ready to take on this 
huge challenge with my entire team.

Luc Bélanger

Chairperson
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1
ABOUT THE TRIBUNAL 
Our commitment to Canadians

SECTION

Objective

Continue to exercise its agriculture and agri-food 
expertise to protect Canadians. Position the Tribunal 
as a modern and dynamic federal decision-maker 
through the use of new technologies.

Mission

The Tribunal maintains a balance between the rights 
of parties who receive an administrative monetary 
penalty pertaining to agriculture and agri-food and the 
responsibility of federal regulators to protect public 
health, animal welfare and plant life. The Tribunal safe-
guards the fairness, security, reliability and integrity of 
the administrative monetary penalties system.

Vision

The Tribunal, through its innovative and modern prac-
tices, provides Canadians with impartial, independent, 
fair and expeditious treatment of the validity of the 
issuance of administrative monetary penalties.



5ANNUAL REPORT 2018-2019

Court Martial
Appeal Court

Federal Court
of Appeal

Military Courts Provincial and Territorial 
Superior Courts

Provincial and Territorial
Courts

Federal Court

Provincial and Territorial
Administrative Tribunals

Supreme Court of Canada

Provincial and Territorial 
Courts of Appeal

Canada Agricultural
Review Tribunal

Tax Court
of Canada
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The Tribunal’s values:

•	 Expertise

•	 Impartiality

•	 Independence

•	 Competence

•	 Service

•	 Respect

•	 Integrity

•	 Transparency
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The Tribunal has exclusive jurisdiction to determine 
all matters relating to the validity of administrative 
monetary penalties imposed for violations in the 
agriculture and agri-food sector upon receiving a 
request for review.

In January 2019, the Tribunal’s jurisdiction was 
significantly expanded with the coming into force of the 
Safe Food for Canadians Act and its regulations. With 
these changes, the Tribunal will now adjudicate on 
cases related to 320 new violations created to improve 
Canada’s food safety monitoring system. 

The Tribunal is an independent administrative tribunal 
that has arm’s length relationship with the Department 
of Agriculture and Agri-Food. The chairperson is 
accountable to the Minister of Agriculture and Agri-
Food and to Canadians.
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As the result of its new jurisdiction, 

the Tribunal will deal with complex 

legal issues including:

•	 Trade
•	 Licensing regimes
•	 Preventive control 

measures

•	 Traceability

•	 Food fraude

•	 Packaging

•	 Labelling

•	 Organic products

•	 Animal Welfare
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ABOUT THE TRIBUNAL 
TRIBUNAL MEMBERS

Geneviève Parent 
(LL.B., LL.M., LL.D.) — Part-Time Member

Ms. Parent, a Doctor of Law and a Full Professor in the Faculty of Law 
at Université Laval, has been a part-time member of the Tribunal since 
August 2017. For over 20 years, her research has focused on national 
and international legal instruments for ensuring food diversity, the impact 
of international law on Canadian and Quebec agri-food legislation, and 
on the search for greater coherence between international economic law 
and other dimensions of law to promote sustainable global food security.

Luc Bélanger 
(LL.L.) — Chairperson and Full-Time Member

Mr. Bélanger is the Chairperson of the Tribunal since July 2017. 
Previously, he worked as a lawyer with the Department of Justice 
Canada where, from 2005 to 2011, he led the Agriculture and Agri-Food 
Canada legal services team in class-action suits against tobacco 
manufacturers. During his career, Mr. Bélanger has developed a strong 
interest in incorporating new technologies into the practice of law. From 
2012 to 2014, he helped establish the National eDiscovery and Litiga-
tion Support Services Team in Justice Canada’s Litigation Branch.
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Marthanne Robson 
(LL.B.) — Part-Time Member

Ms. Robson has been a part-time member of the Tribunal since 
December 2017. Ms. Robson has over 30 years of experience as a 
lawyer, mediator and ombudsperson. She has particular expertise in 
agriculture and agri-food regulation, administrative law, conflict reso-
lution, human rights, adjudication and investigation. From 2006 to 
2016, she was Vice-Chair of the Ontario Agriculture, Food and Rural 
Affairs Appeal Tribunal.

Patricia Farnese   
(B.A. (Hons.), LL.B., LL.M.) — Part-Time Member

Ms. Farnese is a lawyer and law professor at the University of Saskatchewan. 
She was appointed part-time member of the Tribunal since December 2018. 
In addition to her undergraduate degrees, Ms. Farnese holds a Masters 
of Law from the University of Arkansas in Agricultural Law. Her published 
research critiques both the design and implementation agri-environmental 
policies, including policies intended to promote the wise-use of wetlands, 
animal health and infectious diseases. Professor Farnese is a former Vice-
Chair of the Practitioner Staff Appeals Tribunal in Saskatchewan.



Sonny Kim 
(B.Comm.) — Executive Director

Sonny Kim is the Executive Director of the Tribunal’s 
Secretariat and the Executive Director of the Transpor-
tation Appeal Tribunal of Canada. He develops and 
maintains relationships with other small departments 
and agencies to address common challenges and 
issues and to advance common objectives.

Jean-François Cham 
(LL.L., J.D.) — Lawyer

Jean-François Cham began working as counsel with 
the Tribunal in April 2019. Having joined the Depart-
ment of Justice Canada in 2008, he has varied work 
experience including litigation before federal admini- 
strative tribunals and the federal courts.

Dalia Tejeda 
(B.Sc.Soc., LL.L., J.D.) — Articling Student

Dalia Tejeda joined the Tribunal in January 2019 to 
complete her articling term with the Law Society of 
Ontario. She previously worked as a policy advisor to 
the Assistant Deputy Minister for International Business 
Development at Global Affairs Canada. Dalia is a 
recent graduate of the National Program at the University 
of Ottawa and has an interest in, among other things, 
the public administration of the federal judiciary.

Valérie Labelle 
(B.Sc.Soc.) — Acting Senior 
Registry Officer

After completing her social science studies at the 
University of Ottawa, Valérie joined the Tribunal as 
Assistant to the Chairperson in August 2018. She is 
now the Acting Senior Registry Officer for the Tribunal.

ABOUT THE 
TRIBUNAL STAFF 
TRIBUNAL SECRETARIAT
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Catherine Patenaude 
(LL.B.) — Registry Officer

Following her LL.B. from the Université de Montréal, 
Catherine worked in the private sector before joining 
the Tribunal in October 2018. Initially the acting Senior 
Registry Officer, she now works on various special pro-
jects and provides support to registry operation.

Rachel Wigney 
Administrative Assistant

After a full career in the field of education as a teacher, 
Rachel joined the Tribunal team in May 2018. She 
assists in the management of the Tribunal’s registry and 
in various administrative tasks.

Hannah Dean 
(B.A.) — Paralegal 

McGill University

Hannah joined the Tribunal in May 2019 after completing 
her second year of the B.C.L/L.L.B program at McGill 
Law School. During her summer with the Tribunal, 
she also worked part time with the Canadian Cultural 
Property Export Review Board. Hannah’s interests 
include administrative law and improving access 
to justice.

Heba Eid 
Co-op Student 

University of Ottawa

Heba Eid joined the Tribunal in May 2019 to complete 
her first co-op placement. She is currently entering her 
third year of the combined program, Licence in Civil 
Law (L.L.L) and B.Soc.Sc. specialized in international 
development and globalization. Heba is particularly pas-
sionate about administrative and constitutional law and 
aspires to become a lawyer with the federal government.

Antoine Pelletier 
Student 

Université Laval 
Antoine joined the Tribunal in June 2019, after completing 
his first year of the LL.B. program at the Université Laval. 
During his academic career, he was a research assistant 
for the legal research chair on diversity and food security. 
During the summer, Antoine also held a position in the 
Office of the Quebec Ombudsman. He hopes to eventu-
ally be able to work in the areas of agri-food, environment 
or energy law.



2
CHALLENGES AND OPPORTUNITIES

SECTION

The coming into force of the Safe Food for Canadians 
Act and the Safe Food for Canadians Regulations 
is placing tremendous operational pressure on the 
Tribunal. This new legislative mandate is going to 
have a huge impact on the Tribunal because, it will 
need to establish the essential elements for new 
violations and undertake an extensive training 
program in order to maintain its expertise. 

The combination of the increased workload and the 
new legislative mandate, offers the Tribunal a unique 
opportunity to innovate. The Tribunal will seize this 
opportunity to become a modern and dynamic decision- 
maker through the use of new technologies.

The Tribunal is facing major challenges in the 2019-
2020 fiscal year. The significant increase in requests 
for review is putting the Tribunal in a precarious 
situation that hinders its ability to act expeditiously.

During the next fiscal year, the Tribunal will be opera-
ting at full capacity. A series of performance indi-
cators can therefore be established to measure the 
Tribunal’s performance.

Within this context, the Tribunal will prepare a stra-
tegic plan to identify the resources required for 
delivering on its mandate. To achieve this objective, 
the deployment of a new case management system 
will be necessary.

12	 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL
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At the time of the 2008 outbreak, food safety monito- 
ring in Canada was fragmented among various statutes 
and regulations specific to certain foods. The Weatherill 
Report recommended that the government simplify and 
update the federal food safety legislation and regulations 
to reduce the risk of similar outbreaks in the future.

Background
In the summer 2008, the presence of Listeria mono-
cygenes in ready-to-eat meats caused a food-borne 
illness, which resulted in 57 Canadians being contami- 
nated across Canada. This contamination resulted in the 
death of 22 Canadians.

Due to the severity of the outbreak, the federal govern- 
ment recognized the need for adopting an official 
system for monitoring food safety, and it ordered an 
independent investigation. In 2009, that investigation 
led to the release of the Weatherill Report. 

THE SAFE FOOD FOR CANADIANS ACT AND 
ITS IMPACTS ON THE TRIBUNAL



Objectives
The new legislative framework aims to better protect 
consumers, ensure public health and strengthen 
Canada’s food safety system. To this end, the  Cana- 
dian Food Inspection Agency (Agency) has been 
granted new powers.

Description of the New Legislation
One of the outcomes of the legislative framework over-
haul was the coming into force of the Safe Food for 
Canadians Act (SFCA) on January 15, 2019. The result 
of that was to repeal and consolidate into a single 
piece of legislation all the powers provided in the four 
statutes: the Canada Agricultural Products Act, the 
Fish Inspection Act, the Meat Inspection Act and some 
food-related provisions in the Consumer Packaging 
and Labelling Act.
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As for the Safe Food for Canadians Regulations  
(SFCR) consolidated 13 food-specific regulations 
and incorporated certain provisions from the Consumer 
Packaging and Labelling Regulations.

With this legislative overhaul, the Agency has been 
given more stringent monitoring and control powers. 
In fact, the powers of the Agency are no longer limited 
to monitoring nine food commodities: dairy products, 
fish and seafood, fresh fruits and vegetables, honey, 
maple products, meat, processed eggs, processed 
fruits and vegetables, and shell eggs. The Agency 
now has oversight powers over all food commodities. 

Being more results-oriented, the SFCA and the SFCR 
introduce three key aspects to strengthen the food 
safety system: the creation of a licensing regime, new 
traceability requirements and the development of 
preventive control plans.

Powers of the Agency

•	 Issue written warnings

•	 Issue administrative monetary penalties

•	 Limit the movement of non-compliant products

•	 Order the destruction of non-compliant products 

•	 Order the removal from Canada of non-compliant products

•	 Require regulated persons to be equipped with traceability systems

•	 Order the production of documents

•	 Issue or revoke licences 

•	 Order the recall of products

https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/s-1.1/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/s-1.1/index.html


Impacts on the Tribunal

Following the coming into force of this new legislative 
framework, the Tribunal has exclusive jurisdiction for 
hearing and deciding on all matters falling under the 
agriculture and agri-food administrative monetary 
penalties system. 

The first major impact for the Tribunal is that it will have 
to deal with a significant increase of requests since the 
Agency now oversees the safety of all food commodi- 
ties. Previously, the Tribunal only had jurisdiction to hear 
and decide matters pertaining to meat inspection.

The second impact is the need for the Tribunal to increase 
its expertise on trade, licence regimes, preventive control 
measures, traceability, food fraud, packaging, labelling, 
organic products as well as animal welfare, to only name 
a few.
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Lastly, the increase in the number of requests for review 
combined with the complexity of the 320 new violations 
is going to put the Tribunal’s resources. In fact, 72% of 
these violations will result in the system’s most severe 
penalties for violators.

These impacts will undeniably be significant for the 
Tribunal. Accordingly, it will adapt and obtain the neces-
sary resources to continue providing Canadians with 
an impartial, an independent, a fair and an expeditious 
treatment of the requests for review.

320 New Violations – Safe Food for Canadians Act

138 new violations under the SFCA

Minor 66

Serious 22

Very serious 50

182 new violations under the SFCR

Minor 29

Serious 73

Very serious 80

https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/s-1.1/index.html


INNOVATION

Innovation is a cornerstone of the Tribunal’s vision to 
ensure efficiency, transparency and access to justice. 
Innovative practices can be observed all stages of the 
treatment of requests for review.

New Approach to Decision Drafting
The Tribunal has innovated in terms of drafting its deci-
sions by adopting an issue-based style and using plain 
language. This new approach is particularly useful for 
self-represented parties, who make up the majority of 
applicants before the Tribunal. This promotes greater 
clarity and conciseness.

New Case Management System
In collaboration with the Administrative Tribunals Support 
Service of Canada, the Tribunal is currently developing a 
new case management system. Over the past year, the 
Tribunal has taken the first step toward the deployment of 
this new system by completing the business modelling 

16	 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL

of its operations. The Tribunal wants to take another step 
towards implementing the case management system in 
2019-2020.

Towards an Electronic Tribunal
The Tribunal will begin a transition to paperless ope- 
rations by managing case information electronically 
at each stage of the review process. The creation 
of an electronic record for each request will enable 
the Tribunal to establish a more robust information 
management system. 

In addition, the parties will be able to file and access 
all documents relevant to their matter in a secure 
electronic environment. Ultimately, the creation of 
an electronic environment will result in greater effi-
ciency and a lower environmental impact.

The Tribunal wants to become a leader 

in the use of new technologies.
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•	 Time and money saving

•	 Availability of information

•	 Decreased environmental impact

•	 Improved accessibility to the Tribunal

The new case management system will 

provide the level of granularity required 

to establish performance indicators at 

each stage of a request for review.



The Tribunal held 6 hearings in 4 different 

cities. In addition, a Tribunal decision was 

the subject of a judicial review by the 

Federal Court of Appeal.

Locations where the Tribunal held oral hearings 

Location where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Authorized Tribunal oral hearing locations  

18	 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL

3
TRIBUNAL ACTIVITIES 
MAP OF THE TRIBUNAL’S ACTIVITIES IN 2018-2019

The Tribunal can hold hearings in 

96 municipalities across Canada.

SECTION



Locations where the Tribunal held oral hearings 

Location where there was a Federal Court of 
Appeal judicial review hearing

Authorized Tribunal oral hearing locations  
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MANDATORY CASE 
MANAGEMENT CONFERENCES

The implementation of mandatory case management 
conferences in all cases requiring an oral hearing is 
a strong foundation to ensure a just, fair and expe- 
ditious hearing. 

The parties must file a joint hearing plan to ensure an 
efficient management of the hearing. Orders rendered 
by the Tribunal promote effective case management. 
The orders rendered in each case will now be publi- 
shed with each decision. 

Results of the Mandatory 
Case Management Conferences held in 2018-2019

Mandatory case management conferences held 13

Orders issued 21

Notice of Violations Withdrawals 10

Withdrawals of requests for review 11

This crucial tool insights parties to withdraw thereby 
promoting greater efficiency in regards to the manage-
ment of the Tribunal’s workload.
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SETTLEMENT AGREEMENTS

legislation. The Tribunal has chosen to exercise its 
jurisdiction by necessary implication on several occa-
sions, for example in the Atkinson v. Canada (Minister 
of Public Safety and Emergency Preparedness), 2018 
CART 3.

In Atkinson, the Tribunal found that it was within its juris-
diction to replace a notice of violation with a penalty by 
a notice of violation with a warning, in exchange for an 
admission of responsibility. The Tribunal determined 
by practical necessity that the settlement agreement 
was the most appropriate remedy for the parties.

By exercising its jurisdiction by necessary implication, 
the Tribunal continues to achieve a result that is highly 
fair, equitable and expeditious to the parties.

The significant increase in the number of requests for 
review received this fiscal year validates the importance 
of prioritizing case management efficiency. The Tribunal 
has been successful in improving efficiency through 
decisions confirming a settlement agreement between 
parties. In order to do so, the Tribunal exercises not 
only its exclusive jurisdiction, but also its vested powers 
under the principle of necessary implication, as a court 
of record.

Necessary implication jurisdiction refers to the fact that 
certain powers are available to the Tribunal in order 
to achieve the objective of the statutory administrative 
monetary penalty regime for agriculture and agri-food. 
These powers are therefore available to the Tribunal 
even if they are not explicitly set out in its enabling 

Number of Decisions 
Confirming Settlement Agreement

Minister of Public Safety and Emergency Preparedness 4

Canada Border Services Agency 2
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The Tribunal found that the Agency did not meet its 
burden of proof since it did not demonstrate that the 
applicant was negligent in failing to take all the steps 
that a responsible company would have taken under 
the same circumstances to avoid the violation. The 
Tribunal therefore reassessed the TGV and determined 
that the appropriate administrative monetary penalty 
was $6,000.

We must remember that the agriculture and agri-food 
monetary system is a legal construct comprised of two 
major steps which must be demonstrated by the Minister. 
The first step is demonstrating the violation occurred and 
the second is assessing the associated administrative 
monetary penalty.

This second step is to ensure that the penalty imposed 
takes into account the specific facts of each case. In an 
absolute liability regime, this step is particularly important 
for violators and for the effectiveness of the regime.

Committing the violation therefore does not necessarily 
imply that it was committed negligently or intentionally, 
and it is up to the Agency to prove negligence with 
evidence to the specific facts.

As established in Doyon3, under an absolute liability 
regime, decision-makers must be circumspect in 
analyzing the evidence. This must be reflected in the 
decision-maker’s reasons, which must be based on 
evidence relying on facts and not on speculation, 
intuition or impressions. Such circumspection is also 
necessary at the second step where the Tribunal 
undertakes the assessment of the penalty resulting 
from the violation.

TRIBUNAL DECISION
Summary of the A.S. L’Heureux case 1

A.S. L’Heureux Inc. (applicant), committed a vio-
lation under the Health of Animals Regulations. As 
a result, the Canadian Food Inspection Agency 
(Agency) issued a Notice of Violation (NOV) to the 
applicant with an administrative monetary penalty 
of $7,800, pursuant to the Agriculture and Agri-
Food Administrative Monetary Penalties Regulations 
(AAAMP Regulations). The applicant filed a request 
for review of this NOV with the Tribunal, noting its 
intention to raise a defence of due diligence and a 
constitutional challenge.

The hearing on this matter was suspended pending 
the Federal Court of Appeal’s decision in Mario Côté 2, 
which was dealing with similar issues. In this case, 
the Court determined that the absolute liability regime 
under the Agriculture and Agri-Food Administrative 
Monetary Penalties Act (AAAMP Act) and its exclusion 
of defence based on due diligence did not violate sec-
tion 7 of the Canadian Charter of Rights and Freedoms. 
Subsequently, the applicant no longer wished to chal-
lenge the validity of the NOV, but only the amount of the 
administrative monetary penalty.

The administrative monetary penalty imposed on the 
applicant was calculated by the Agency in accor-
dance with section 5 and 6 of the AAAMP Regulations, 
which stipulate that violations of this nature generally 
result in administrative monetary penalties of $6,000, 
which can be adjusted based on the “total gravity 
value” (TGV) of the violation. The TGV is calculated 
under Schedule 3 of the AAFAMPR by assigning 
values to these three criteria:

(1) The violator’s history

(2) The nature of the offender’s intent or the extent 
of the offender’s negligence

(3) The extent of the harm caused or likely to be 
caused by the violation

22	 CANADA AGRICULTURAL REVIEW TRIBUNAL

1. A.S. L’Heureux Inc. v. Canada (Canadian Food Inspection Agency), 2018 CART 9.

2. Mario Côté Inc. v. Canada (Attorney General), 2017 FCA 36.

3. Doyon v. Canada (Attorney General), 2009 FCA 152.
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The matter was appealed to the Federal Court of Appeal. 
The Court allowed the appeal on the basis that the 
automatism defence had not been sufficiently established. 
Accordingly, the Minister’s decision was confirmed.

While automatism is an admissible defence under the 
Agriculture and Agri-Food Administrative Monetary 
Penalties Act, it is a stringent test. An applicant must 
meet the test established in Stone5:

(1) There must be an assertion of unintentional 
behaviour on the part of the accused

(2) There must be psychiatric evidence confirming 
automatism

Summary of the Klevtsov Case 4

On October 8, 2015, Ms. Klevtsov (applicant) fell down 
a staircase while rushing to take a flight from Moscow to 
Toronto. She suffered several injuries, including a head 
injury. Nevertheless, the defendant boarded her flight 
to Toronto. 

While going through Canadian customs, the applicant 
failed to declare ten apples in her luggage that she 
had brought back from Ukraine without one of the 
required import permits or licences, in violation of 
the Plant Protection Regulations. She was issued 
a Notice of Violation (NOV) accompanied by an 
administrative monetary penalty of $800 under the 
Agriculture and Agri-Food Administrative Monetary 
Penalties Regulations.

The applicant challenged the NOV with the Minister of 
Public Safety and Emergency Preparedness (Minister), 
stating that at the time of the violation, she suffered from 
memory loss as a result of her injuries at the Moscow 
Airport and was therefore not responsible for the violation. 
The Minister confirmed the violation. 

The applicant sought review of the Minister’s decision 
before the Tribunal. The Tribunal held that the Minister 
had not sufficiently considered that automatism is an 
admissible defence. Since, the applicant was able to 
establish, on the balance of probabilities that she was 
in a state of automatism at the time of the violation – the 
Tribunal overturned the Minister’s decision.

4. Canada (Attorney General) v. Klevtsov, 2018 FCA 196.

5. R. v. Stone [1999] 2 S.C.R. 290.

JUDICIAL REVIEW BY THE 
FEDERAL COURT OF APPEAL
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4SECTION
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REQUEST FOR REVIEW PROCESS 
SUMMARY IN 2018-2019

Tribunal Workload 2017-2018 2018-2019

Requests for Review Received 30 46

Active files 93 70

Decisions rendered 9 20

Hearings held 8 6

Files proceeding by written submissions 17 7

Mandatory case management conferences held 15 13

Orders issued 11 21

Withdrawals 16 21

Settlement agreements 1 6

A 53% increase in the number of requests for 

review filed with the Tribunal in the 2018-2019 fiscal year.
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Types of Reviews

9

20%

80%

37

Review of
Minister’s
decisions

Review of Notices
of Violation

Sources of Requests for Reviews

REQUESTS FOR REVIEW RECEIVED

9

48%

33%

19%

22

15

Canada Border
Services Agency

Canadian
Food

Inspection
Agency

Minister of Public
Safety and Emergency
Preparedness
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Overview of the Decisions in 2018-2019

From the 20 decisions made by the Tribunal in 2018-2019:

•	 4 decisions on the inadmissibility of a request for review

•	 6 decisions confirming a settlement agreement 

•	 9 decisions confirming a notice of violation

•	 1 decision confirming the cancellation of a notice of violation

13 decisions involved the review of decisions from the 

Minister of Public Safety and Emergency Preparedness.
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Tribunal Decisions

13

65%

25%

10%

5

2

Canada
Border

Services
Agency

Canadian Food
Inspection Agency

Minister of
Public Safety
and Emergency

Hearing Methods

7

35% 65%

13

Written Submissions

Oral Hearings

TYPES OF DECISIONS RENDERED
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2016-2017 2017-2018 2018-2019

Salaries and benefits 386,681 462,992 569,899

Hearings and travel 25,948 18,312 36,016

Ownership, rental and maintenance of equipment 5,146 8,061 955

Mailing, courier and telecommunication costs 4,211 3,495 6,455

Publications, impressions and outreach 1,211 2,413 14,834

Training, meetings and conferences 19,919 7,010 4,123

Professional and other contractual services 100,909 37,130 41,400

Materials, supplies and various related expenses 16,204 15,608 27,444

Total 569,228 555,020 701,126

BUDGET OF THE TRIBUNAL
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By telephone: 
613-943-6405

By fax: 
613-943-6429

By mail: 
Canadian Agricultural Review Tribunal 
Secretariat Administrative Tribunals 
Support Services of Canada 
344 Slater Street, 15th Floor, Suite 300 
Ottawa, Ontario,  K1A 0B7

Stay connected!

By email: 
infotribunal@cart-crac.gc.ca

RSS feed: 
https://decisions.cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/rss/index.do

Website: 
http://cart-crac.gc.ca

Decisions: 
http://cart-crac.gc.ca/cart-crac/en/nav.do
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